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Le Règlement 158/2013 sur 
les langues devant les tribu-
naux de l’Alberta incorpore 
les pratiques actuelles qui ont 
été développées au cours des 
années pour permettre aux Al-
bertains d’expression française 
d’exercer leur droit d’employer 
le français selon le paragraphe 
4(1) de la Loi linguistique.

C’est du moins ce que pré-
tend Justice Alberta dans une 
lettre envoyée le 10 septembre 
dernier aux trois juges en chef 
de la province. Mais si cette 

affirmation est véridique, 
pourquoi le règlement est-il 
limité aux causes d’infractions 
provinciales? 

Est-ce que cela confirme 
qu’aucune pratique n’aurait 
été développée pour favoriser 
l’exercice du droit d’employer 
le français dans toutes les 
autres instances, notamment 
dans les causes familiales et 
dans les causes civiles ? 

Il aurait été conforme à la 
réalité de signaler aux trois 

juges en chef que, depuis mars 
2011, une décision de la juge 
Anne Brown, dans l’affaire 
R. c. Pooran, 2011 ABPC 77, 
avait clarifié le statut des deux 
langues devant les tribunaux 
de la province et avait, contrai-
rement à la plaidoirie de la 
Couronne, confirmé que le 
droit d’employer le français 
signifiait quelque chose de très 
important, c’est-à-dire le droit 
d’être compris en français; 
non pas le droit d’être traduit 
en anglais comme c’est le cas 
pour l’emploi des langues non 

prévues dans le texte de la Loi 
linguistique. 

Il aurait été plus honnête d’in-
former les trois juges en chef 
que l’objectif du Règlement 
était plutôt de vouloir dégrader 
le français à l’état injuste où il 
se trouvait avant la décision de 
la juge Brown. 

En effet, l’article 2 du Règle-
ment enlève le droit à un juge 
apte à entendre sans inter-
prète le justiciable d’ex-
pression française : si 
un justiciable 
donne un 
avis qu’il dé-
sire employer 
le français, la 
Couronne 
va fournir 
un inter-
prète…
comme 
elle 
le fait 
pour 
une 
langue 
étrangère!

L’article 3 
du Règle-
ment 
laisse 
entendre 
qu’un justi-
ciable peut 
demander 
une instance en français, mais 
cette requête est assujettie au 
consentement de la Couronne. 

De plus, l’alinéa 3(2) b) du 
Règlement vise à dissuader le 
justiciable de demander un 
procès en français en obli-
geant celui-ci à payer des frais 
de traduction que n’a pas à 
payer le justiciable qui choisit 
un procès en anglais. 

Celui qui ose demander une 
instance en français perd 
injustement le droit d’utiliser 
l’autre langue des tribunaux : 
il doit faire traduire à ses frais 
tout élément de preuve qu’il a 
en anglais.  

L’article 4 du Règlement laisse 
entendre qu’un justiciable 
peut demander une instance 
bilingue, mais, là aussi, cette 
requête est assujettie au 
consentement de 
la Couronne. 

Contrairement aux autres 
provinces qui fournissent dif-
férents moyens d’avoir accès 
à la justice en français, Justice 
Alberta fournit plutôt des 
obstacles à l’accès à la justice 
en français.

Le 5e et dernier article du 
Règlement présente une autre 
illustration de la fausseté de 
l’allégation que ce règlement 
codifie des pratiques exis-
tantes. En stipulant que les 

propos 
prononcés 
en français 
et en anglais 
dans les 
causes d’infractions provin-
ciales doivent être rapportés 
dans les transcriptions, cet 
article va directement à l’en-
contre des présentes directives 
du Gouvernement de l’Alberta 
pour la préparation des trans-
criptions judiciaires. 

Je reconnais que 
le ministère a été 

franc en révélant à 
nos juges en chef 

«The Ministry 
does not 
anticipate an 

increased demand for 
French or bilingual procee-
dings as a result of this regula-
tion». 

Toutefois, cet aveu confirme 
que le Règlement ne donne 
pas effet au droit qui est 
prescrit dans la loi et va à 
l’encontre de la jurisprudence 
bien établie de la Cour su-
prême du Canada : l’interpré-
tation des droits linguistiques 
doit être conforme au maintien 
et à l’épanouissement des col-
lectivités de langue officielle 
au Canada.

Comme le site Internet de Jus-
tice Alberta ne diffuse aucune 
information en français, j’ai 
pris l’initiative d’écrire un texte 
de commentaires sur le Règle-
ment 158/2013.

J’invite mes collègues de la 
profession juridique et les jus-
ticiables d’expression française 
à me tenir informé des expé-
riences, bonnes et mauvaises, 
qu’ils auront eu égard à ce 
règlement.    

par Gérard Lévesque,
avocat et notaire

Levesque.Gerard@sympatico.ca 

Pour plus de renseignements : 
Règlement annoté de l’Alber-
ta 158/2013 
http://documentationcapitale.
ca/index.cfm?Repertoire_
No=-751102913&voir=
traduct&tvoir=centre_
detail&Id=5366 
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Me Gérard Lévesque

Justice et droits

 Les trois juges en chef de l’Alberta ont été induits en erreur 


